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                I
            

            
                L’esprit du capitalisme dans la Silicon Valley
            

            
                Aux États-Unis, la Silicon Valley symbolise le triomphe de
                    l’initiative privée, d’un libéralisme débridé sur un fond de destruction
                    créatrice. Le processus de création est de nature horizontale et relève du bottom up. L’innovation est locale ; elle repose sur des
                    milliers d’initiatives privées, regroupées au sein d’un vaste écosystème1. Les pionniers de la Vallée étaient des
                    ingénieurs formés à Stanford qui vivaient à proximité du campus de l’université.
                    L’exemple le plus fameux est celui de deux amis, les ingénieurs William Hewlett
                    et David Packard, qui créèrent dans le garage de leur résidence privée, à Palo
                    Alto, un oscillateur audio, le fruit des recherches d’abord menées par
                    Packard pour l’obtention de son diplôme de maîtrise. Pour développer et
                    commercialiser cette invention destinée à tester des équipements audio, les deux
                    étudiants bénéficièrent d’un prêt de 538 dollars accordé par leur professeur
                    d’ingénierie électrique, Frederick Terman. Ce dernier aida ensuite ses élèves à
                    obtenir un autre prêt plus substantiel d’une banque de Palo Alto. L’entreprise
                    se développa et un premier contrat fut signé avec les studios de Walt Disney
                    pour la vente de huit oscillateurs utilisés pour créer et tester les effets
                    spéciaux du film Fantasia. D’autres contrats suivirent
                    pendant la Seconde Guerre mondiale, avec le Pentagone pour développer des moyens
                    électroniques de défense capables de détecter la présence de radars ennemis.
                    L’entreprise, malgré ces premiers succès, restait modeste. Elle n’employait que
                    130 employés à la fin de la guerre, ce qui était peu comparé aux milliers
                    d’emplois créés par d’autres entreprises de défense situées sur la côte est,
                    comme Raytheon.

                L’idée d’associer intimement l’université à l’entreprise est due au
                    professeur Terman qui, après un séjour à Harvard, revint à Stanford en 1946 pour
                    y être nommé doyen de l’École d’ingénieurs. Son objectif était ambitieux : créer
                    une nouvelle communauté de « techniciens sophistiqués » dont les idées et les
                    prouesses technologiques ne seraient pas seulement empruntées à des centres de
                    recherche de la côte est. Terman poussait ses étudiants à l’excellence, mais il
                    était aussi pragmatique et il les encouragea à nouer des liens avec les
                    entrepreneurs de la région, tout en offrant à ceux-ci la possibilité de suivre
                    des cours à Stanford. La réputation du programme d’ingénierie de Stanford ne
                    cessa de grandir. Dès 1950, l’université décernait autant de doctorats en
                    ingénierie électrique que le MIT, malgré un corps professoral plus restreint.

                La relation symbiotique entre les mondes de l’université et de
                    l’entreprise fut grandement facilitée par la présence d’immenses terrains
                    appartenant à Stanford et jusque-là affectés à des activités à vocation
                    agricole, peu rentables pour l’université. En transformant une partie de sa
                    « ferme » en un nouvel espace industriel, le Stanford Industrial Park,
                    l’université trouvait une nouvelle source de revenus, tout en créant des
                    débouchés pour ses meilleurs étudiants2. Les
                        facilités d’installation au sein du parc industriel, la qualité de vie et le
                    climat méditerranéen de la région attirèrent un nombre croissant de sociétés
                    spécialisées dans la production de matériel électronique ou de microprocesseurs,
                    comme Varian Associates, Intel, Sun Microsystems, Apple, Silicon Graphics et,
                    plus tard, des entreprises de l’internet, comme Cisco, Oracle, Netscape,
                    Yahoo !, eBay et des centaines d’autres. Ainsi que l’a écrit Henry Rowen, l’un
                    des meilleurs observateurs de ces développements, la Silicon Valley disposait
                    d’un immense avantage sur les autres régions qui rivalisaient avec elle : la
                    présence de milliers d’ingénieurs, de managers, de commerciaux, de
                    capitaux-risqueurs et d’avocats qui savaient constituer des équipes de recherche
                    en s’appuyant sur des réseaux d’anciens étudiants formés dans les meilleures
                    universités locales : Stanford, Berkeley et Cal Tech. À terme, le résultat fut
                    « une véritable explosion » du nombre de startups créées dans la Vallée à partir
                    des années 19803. Certaines universités,
                        à
                    l’instar de Stanford, bénéficièrent financièrement du succès de leurs anciens
                    étudiants grâce à la vente des droits de patente réservés aux centres de
                    recherche des universités. Stanford a ainsi obtenu 336 millions de dollars après
                    la vente de 1,8 million d’actions de Google4.

                Par ailleurs, la culture de la Vallée est une culture du changement
                    rapide, encouragée par les pairs et la pression sociale. « La vélocité de
                    l’information est [ici] prodigieuse », la prise de risque est la norme, et les
                    entrepreneurs ne cessent de changer d’emploi. Mais l’échec qui accompagne le
                    risque reste « socialement acceptable5 ».
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                Qu’est-ce qu’une startup ? Quelles sont les règles, les codes, les
                    valeurs constituant « la culture startup », cette version moderne de l’esprit du
                    capitalisme, décrit jadis par le sociologue Max Weber ? Une première définition
                    possible est celle que propose Peter Thiel, le cofondateur de PayPal (paiements
                    sécurisés en ligne) et de Palantir (analyse de big data) dans un ouvrage
                    particulièrement stimulant, Zero to One. Une startup est
                    le contraire d’une grande entreprise hiérarchique et bureaucratique. C’est au
                    départ un petit groupe d’amis ou de collègues qui ont envie de travailler
                    ensemble dans un espace restreint pour tester de nouvelles idées et construire
                    des objets singuliers. Quatre principes, selon Thiel, définissent le monde des
                    startups :

                
                    
                        1) le goût du risque doit l’emporter sur les comportements
                            routiniers,

                        2) un certain sens de la planification est préférable à
                            l’improvisation,

                        3) la recherche d’un marché monopolistique
                            est à encourager (parce que « la concurrence détruit les profits »),

                        4) la commercialisation d’un produit est aussi importante
                            que le développement du produit7.

                    

                

                Contrairement aux entreprises traditionnelles, les startups ont un
                    cycle de vie très court, ponctué d’étapes clés liées au financement du processus
                    créatif et à la mise en place de l’équipe des « fondateurs ». La première étape,
                    dite d’entrée, correspond à une phase d’amorçage nécessitant un premier
                    financement (en liquide ou en prêts) accordé par des relations personnelles, des
                    membres de la famille et des business angels qui aident
                    les jeunes pousses en leur procurant des sommes inférieures à 2 millions de
                    dollars. La startup ne repose encore que sur une idée originale ou l’ébauche
                    d’un nouveau produit, mais elle n’a pas encore de clients. Lorsque l’idée est
                    précisée et le prototype du produit achevé, la startup peut espérer lever des
                    fonds auprès des capitaux-risqueurs (Venture Capitalists
                    ou VCs) de la Vallée. Elle organise à cet effet un premier
                    tour de table, qualifié dans le jargon local de series A
                    et rapportant des sommes plus élevées de l’ordre de 2 ou 3 millions de dollars.
                    La réussite du tour de table dépend d’une présentation dynamique, le « pitch »,
                    destinée à séduire les investisseurs potentiels : les fondateurs expliquent leur
                    idée nouvelle et précisent comment celle-ci va leur permettre de recruter des
                    clients, de conquérir des parts de marché et de dépasser ou d’écraser la
                    concurrence. Quelques années plus tard, une deuxième levée de fonds plus
                    conséquente, la series B (10 millions de dollars et plus)
                    permettra à la startup de véritablement décoller. Le succès de ce deuxième tour
                    de table repose sur la démonstration que l’entreprise dispose d’une équipe
                    soudée, d’un « business plan » à long terme, et de progrès mesurables en termes
                    de vente, d’accès à de nouveaux marchés et de satisfaction de la clientèle.
                    Toute la démonstration reposera sur l’« effet de traction » de la startup,
                    appuyé par des metrics, c’est-à-dire des preuves
                    matérielles du succès. Ainsi, l’invention d’une nouvelle application entraînant
                    un million de downloads en une semaine est un signal
                    d’attrait, qui plaira aux VCs, même si les profits
                    sont encore inexistants8.

                Une deuxième étape, dite de croissance (growth)
                    correspond à des levées de fonds considérables (entre 20 et 100 millions de
                    dollars), des series C, D, E
                    9 et ainsi de suite. Tous ces tours de
                    table sont menés par un principal investisseur (une entreprise de
                    capital-risque) qui sert de caution à la startup et s’évertuera à convaincre
                    d’autres investisseurs de nourrir la levée de fonds. Il faut bien comprendre que
                    les capitaux-risqueurs ne sont pas des banquiers au sens traditionnel du mot.
                    Ils sont d’anciens entrepreneurs qui ont réussi et qui mettent leurs fonds, leur
                    expertise, leur réseau, leur compétence technique à disposition du créateur de
                    startup. Leur ambition est énorme. Ils s’attendent à un retour sur
                    investissement de l’ordre de dix à vingt fois la mise initiale. Leurs profits
                    qui peuvent être considérables sont à la mesure des risques assumés, puisque
                        environ les deux tiers des startups financées par ceux-ci échoueront au
                    bout de quelques années.

                Une troisième étape, dite tardive (late stage)
                    intervient peu de temps avant la « sortie » de la startup. Le risque étant
                    moindre, les investisseurs ne seront plus des capitaux-risqueurs, mais des hedge funds, des banques ou des fonds de pension.

                La dernière étape, dite de sortie (exit)
                    correspond à un événement de liquidité : le rachat de la startup par une société
                    solidement établie dans la Vallée comme Google, Facebook, Apple ou encore une
                    entrée en bourse (Initial Public Offering ou IPO) au
                        NASDAQ10. Paradoxalement, une sortie réussie
                    peut se faire sans que l’entreprise ait réalisé le moindre profit. Lyft ou Uber,
                    deux plateformes de location de voitures avec chauffeur ont réussi leur entrée
                    en bourse en 2019 avec une capitalisation de 24,3 milliards de dollars pour Lyft
                    et de 82,4 milliards pour Uber, malgré de lourdes pertes passées (de un à quatre
                    milliards de dollars par an !). Le succès d’une IPO est donc un pari
                    sur l’avenir, la promesse de profits à venir, malgré des pertes présentes ou
                        passées11.

                 

                Pour mieux saisir la singularité de la culture startup telle qu’elle
                    fonctionne dans la Silicon Valley, j’utiliserai une approche particulière, celle
                    des regards croisés en confrontant les perceptions de startupeurs américains
                    avec celles de leurs homologues français, qu’ils soient présents ou non dans la
                    Vallée. Les expériences des uns et des autres sont souvent comparables, mais il
                    existe de vraies différences culturelles concernant la prise de risque, le
                    rapport à l’échec, et les façons de mobiliser le capital-risque. Ces
                    différences, comme on le verra, sont particulièrement bien mises en évidence par
                    les Français qui ont choisi de s’installer dans la Silicon Valley et qui gardent
                    une conscience aiguë de leurs origines.

                La culture startup repose sur un ensemble de motivations, de
                    principes et de modes opératoires que je me propose de définir et de regrouper
                    selon quatre critères :

                
                    
                        1) un désir de création,

                        2) une prise de risque et sa contrepartie possible,
                            l’échec,

                        3) un principe de plaisir, très subjectif mais essentiel au
                            succès,

                        4) l’art ou la rhétorique du « pitch », c’est-à-dire
                            l’exposition publique de l’idée créatrice pour convaincre les
                            capitaux-risqueurs de réunir les capitaux nécessaires au développement
                            accéléré de la jeune entreprise.

                    

                

                 

                 

                
                    
                        
                            
                                Un désir de création
                            
                        
                    

                

                
                 

                Dans la Silicon Valley, ce désir fut exprimé de façon naïve mais
                    révélatrice par Steve Jobs, le fondateur d’Apple, un ancien élève de la
                    Homestead High School de Mountain View, une petite ville proche de Palo Alto et
                    du campus de Stanford. Steve travaillait un été comme stagiaire dans les locaux
                    de l’entreprise Hewlett Packard à Palo Alto. C’est là qu’il fit la connaissance
                    d’un autre ancien élève de son lycée, Steve Wozniak, de cinq ans son aîné, un
                    passionné d’ordinateurs comme lui, mais aussi un très bon technicien. La grande
                    idée de Steve et de son ami était de « penser autrement ». Dans
                    les années 1970, les utilisateurs d’ordinateurs, des ingénieurs, des
                    statisticiens, des économistes, universitaires pour la plupart, devaient se
                    rendre dans une immense bâtisse nommé computer center pour
                    accéder à un énorme ordinateur et pour y glisser des cartes précodées dans un
                    lecteur de cartes afin d’obtenir des tableaux, des graphiques et d’autres
                    résultats statistiques. L’expérience était frustrante, surtout pour des
                    étudiants incités à venir la nuit, à une heure de moindre utilisation (et de
                    moindre coût) pour obtenir le fruit de leurs recherches, sous forme de tableaux
                    statistiques ou d’illustrations graphiques. La grande idée de Steve Jobs était
                    de créer un mini-ordinateur, qui permettrait aux étudiants de travailler dans
                    leur chambre, en toute liberté, loin de ces centres de calculs, éloignés,
                    tristes et dépersonnalisants. Son désir avoué était de créer des ordinateurs
                    individuels (personal computers) aussi puissants que les
                    grandes machines d’IBM. Sa première expérience le conduisit à construire, au
                    début des années 1970, un ordinateur rudimentaire, l’Apple I, et plus tard, en
                    1977, l’Apple II, un produit de petite taille mais plus complet, disposant d’un
                    écran, d’un clavier, d’une mémoire vive sur disquette et d’un boîtier
                    rudimentaire. Steve Jobs avait été le visionnaire, Steve Wozniak le technicien
                    génial et le véritable constructeur de la nouvelle machine12.

                Peter Thiel a défendu, à sa façon, les mêmes valeurs. Ce qui comptait
                    le plus, pour lui, c’était une capacité de « penser le neuf », en envisageant un
                    « avenir différent », distinct de grands mastodontes bureaucratiques « qui
                    agissent lentement, et préfèrent défendre leurs intérêts en évitant le risque ».
                    La clé du succès de PayPal était la petite taille de son entreprise, suffisante
                    pour tester une nouvelle technologie dans un champ initialement restreint :
                    l’utilisation d’un nouveau logiciel de paiement en ligne pour éviter la fraude
                    et les inconvénients de versements par chèque ou avec une carte de crédit. Cette
                    idée nouvelle séduisit les fondateurs de eBay qui n’avaient pas, jusque-là,
                    réussi à sécuriser les paiements des acheteurs de leurs enchères. PayPal devint
                    l’instrument par excellence du paiement sécurisé en ligne. Le succès de Thiel
                    n’était pas dû à son seul mérite, mais à la mise en place d’une petite équipe de
                    collaborateurs très soudés entre eux, capables d’agir avec efficacité dans un
                    domaine d’intervention bien ciblé13.

                Ce même désir de création, en réaction à des bureaucraties
                    anonymes et « dépersonnalisantes », est exprimée de la façon la plus franche et
                    la plus décomplexée par Claude D., la fondatrice d’une startup très dynamique,
                    spécialisée dans la gestion de systèmes d’accès à l’internet. Ses parents
                    avaient fait toute leur carrière dans de grandes entreprises et leur travail,
                    bien rémunéré, avait été ennuyeux. La seule volonté de Claude était de ne pas
                    répéter l’expérience parentale et d’afficher, le plus tôt possible, son
                    indépendance et sa maîtrise de l’avenir, après de bonnes études dans une grande
                    école commerciale.

                 

                
                    Je voulais créer ma boîte, un point c’est
                            tout. Peu importait la nature de l’invention désirée, une nouvelle
                            technologie, un système d’analyse du big data ou la création d’un moteur
                            de recherche sur la toile. Seule comptait la création d’une petite
                            entreprise avec un groupe de fondateurs qui communiqueraient entre eux
                            tous les jours, sans contrainte et sans hiérarchie14.

                

                 

                Cette même phobie de la vie en entreprise est exprimée par Arnold H.,
                    ingénieur de haut niveau, formé à la physique quantique, qui, après avoir terminé
                    ses études de thèse, fut tenté par la vie en entreprise. Il découvrit que le
                    monde de la recherche universitaire était autrement plus rationnel que celui
                    d’un laboratoire de recherche installé au sein d’une grande entreprise. À
                    l’université, « on manipule des objets simples, on simplifie la description,
                    même en mécanique quantique. On fonctionne avec des “particules” et on arrive à
                    expliquer ce qui se passe, en simplifiant ». Dans l’industrie, c’était tout le
                    contraire : « C’était le chaos, les gens couraient dans tous les sens et
                    s’attaquaient à des problèmes extraordinairement complexes, mais avec des moyens
                    dérisoires, en espérant que quelque chose allait en sortir. C’était assez
                    surprenant ! » Cette expérience malheureuse incita Arnold à créer une petite
                    entreprise de haute technologie consacrée à la production d’écrans plats et de
                    matériaux isolants pour écrans et microprocesseurs. L’important pour lui était
                    son désir de former ex nihilo une petite équipe de
                    collaborateurs efficaces pour les inciter à « agir dans la même direction ».
                    Bref, le vrai défi, qu’il trouvait intellectuellement stimulant, consistait à
                    mettre en place une équipe cohérente, capable d’innover dans le domaine très
                    pointu des technologies de surface. Le management, ou plutôt le
                    rôle de formateur d’une équipe soudée et créatrice constituait pour Arnold la
                    clé du succès, indépendamment de toute préoccupation financière15.

                Jean-Baptiste Rudelle, le Français qui a le mieux réussi dans la
                    Silicon Valley en lançant Criteo, une entreprise de ciblage publicitaire, fait
                    état du même type d’expérience dans son autobiographie. Élevé dans un milieu
                    intellectuel (un père artiste peintre, une mère historienne et directrice de
                    recherche à Sciences Po), rien ne le prédestinait à fonder des startups. Fort en
                    maths et en physique, il fit de bonnes études, et choisit, comme la plupart de
                    ses camarades, de travailler dans une grande entreprise de télécommunications.
                    C’est là qu’il eut cette révélation désormais classique : il n’était pas fait
                    pour le monde de l’entreprise traditionnelle :

                 

                
                    
                        Je m’y suis morfondu tout de suite, suffocant sous des
                            ordres qui me paraissaient le plus souvent médiocres et arbitraires.
                            J’avais beau m’obstiner, je voyais bien que ce n’était pas ce qu’il me
                            fallait. Je louvoyais entre la crainte de congeler d’ennui dans un
                            bureau aseptisé, ou plus sûrement de finir en ermite social
                            […] Comme dirait Steve Jobs, pourquoi faire partie de la Navy quand on
                            peut devenir un pirate
                        16
                        ?
                    

                

                 

                Contrairement au mythe très répandu de la « création destructrice »,
                    les fondateurs de startups, aux États-Unis comme en France, ne cherchent pas à
                    détruire pour mieux créer, ils souhaitent tous échapper aux hiérarchies, aux
                    promotions lentes et à la vie impersonnelle du monde traditionnel de la grande
                    entreprise où chacun fonctionne dans sa petite case avec de faibles possibilités
                    de promotion. Ils expriment tous une soif d’autonomie, le désir de créer de
                    toute pièce leur startup, à partir d’une idée nouvelle, portée par une équipe
                    soudée de fondateurs. L’éthique dominante est celle du « small
                        is beautiful ». Mais cette insistance sur la petite taille d’une startup
                    et son esprit d’équipe est indissociable d’un véritable goût du risque. Or
                    prendre des risques, c’est aussi risquer l’échec, et la culture du risque est en
                    fait inséparable d’une culture de survie à l’échec. Le fondateur d’une startup
                    échoue souvent, dans un premier stade, pour mieux rebondir par la suite et créer
                    une, deux, trois, quatre entreprises, au point de devenir, comme bien souvent,
                    un « serial entrepreneur » – un entrepreneur à répétition.

                 

                 

                
                    
                        
                            
                                La prise de risque
                            
                        
                    

                

                
                 

                La plupart des startupeurs interrogés en France et aux États-Unis ont
                    connu un ou plusieurs échecs et la gestion de l’échec (et son vécu) est
                    profondément marquée par l’environnement social et industriel : elle est facile
                    dans la Silicon Valley, éprouvante en France. Constatant qu’en Europe la
                    recherche était d’un excellent niveau Steve Jobs, le fondateur d’Apple,
                    déplorait au début des années 1980 « le manque de sociétés prêtes à risquer pour
                    entreprendre », et il ajoutait : « Mais il y a quelque chose de plus subtil,
                    c’est le facteur culturel. En Europe l’échec, c’est très grave. Si, en sortant
                    de l’université, vous loupez votre coup, cela vous suit toute votre vie. Alors
                    qu’en Amérique, dans la Silicon Valley, on passe son temps à échouer ! Quand on
                    se casse la figure, on se relève et on recommence17. » L’échec est bien un
                    tabou français. Selon une enquête récente de Vistaprint menée auprès de
                    2 000 entrepreneurs européens, 31 % des entrepreneurs français n’acceptent pas
                    l’échec, contre 18 % des entrepreneurs allemands. L’échec est considéré en
                    France « comme une défaite et non comme une occasion d’apprendre, pour ne pas
                    répéter ses erreurs18 ». 66 % des chefs
                    d’entreprise français en situation d’échec admettent avoir du mal à rebondir,
                    faute d’accès à des financements adéquats. 42 % d’entre eux sont d’ailleurs
                    convaincus que « leur banque ne leur ferait plus confiance s’ils se relançaient
                    dans l’aventure entrepreneuriale19 ».

                La pertinence de cette difficulté face au tabou de l’échec est bien
                    illustrée par l’un de mes interlocuteurs déjà cité, Arnold H. Sa première
                    startup utilisait une technologie innovante pour tester le bon fonctionnement de
                    circuits intégrés. Faute de moyens suffisants pour progresser plus vite que
                        ses concurrents directs, il décida de mettre fin à son entreprise. L’expérience
                    vécue auprès des liquidateurs du tribunal de commerce fut douloureuse :

                 

                
                    
                        Vous devez vous occuper du licenciement des salariés, de
                            la vente des biens, vous travaillez à temps plein pour les liquidateurs,
                            et vous cessez d’être rémunéré… Cerise sur le gâteau : la Banque de
                            France vous fiche au « niveau 4 », vous n’avez plus le droit d’emprunter
                            pendant quatre ans. On vous pénalise comme si vous aviez fait une
                        faute.
                    

                

                 

                Cela n’empêcha pas Arnold de rebondir et de créer trois autres
                    startups avec succès. Mais l’expérience de la faillite lui laissa le goût amer
                    d’une énorme perte de temps et de multiples embarras personnels et familiaux,
                    alors qu’il avait respecté toutes les règles existantes pour interrompre, à
                    temps, une activité dont l’avenir était devenu précaire, faute de la levée de
                    fonds espérée20.

                Aux États-Unis, l’expérience de la faillite est d’une tout autre
                    nature. D’abord elle est fréquente et elle est souvent au cœur des sujets à
                    traiter lors d’un entretien d’embauche. Comme l’explique Christophe V., le
                    fondateur d’une société de ciblage publicitaire, l’échec peut être valorisant,
                    mais à condition d’en tirer un enseignement et de « positiver son échec ». « Lors de
                    mes entretiens d’embauche, précise Christophe, je demande toujours :“Parlez-moi
                    de votre échec21”. » Pour Vincent W., le
                    vice-président d’une entreprise de jeux vidéo, l’échec est d’autant mieux
                    accepté « qu’il est la preuve qu’on a su prendre des risques22 ». Et comme je l’ai constaté moi-même,
                    certains startupeurs américains parlent très volontiers de leur échec, comme
                    d’un phénomène naturel, d’autant plus facile à surmonter que les restrictions
                    bancaires sont légères et le droit du travail peu dissuasif. Ainsi, selon Thomas
                    J., le chef de produit d’une startup spécialisée dans l’analyse du big data,
                    l’échec est coûteux pour les actionnaires, mais c’est « toujours un plus » pour
                    un entrepreneur dans la Vallée ; une personne qui n’a pas connu d’échec est
                    presque suspecte… Thomas avait jadis lancé une startup centrée sur l’analyse
                    statistique des réactions de consommateurs après certains achats. Il avait
                    obtenu 11 millions de dollars d’un capital-risqueur pour cette initiative. Le
                    crash de la bulle du high tech, en 2000, rendit le produit peu attractif et
                    Thomas décida d’arrêter les frais. Il alla voir son principal investisseur, avec
                    la plus grande appréhension : « I was terribly sorry. I felt
                        horrible. » À sa surprise, le capital-risqueur lui répondit : « Ne vous
                    en faites pas. Mon métier est de prendre des risques, c’est une startup qui n’a
                    pas marché, c’est tout. Et j’apprécie que nous n’ayez pas trop attendu pour me
                    prévenir… bonne chance pour votre prochaine entreprise. » Il était évident que
                    pour un VC ayant les reins solides, perdre 11 millions de dollars n’était qu’une
                    dérisoire péripétie dans une activité qui mise sur un succès pour vingt échecs,
                    en moyenne. Les gagnants, c’est le principe même du capital-risque, doivent
                    l’emporter en valeur sur les perdants, même si ces derniers sont plus nombreux.
                    Thomas a depuis surmonté son épreuve. Il en est à sa troisième création
                    d’entreprise, et il accumule les réussites dans le champ d’utilisation du Cloud
                    pour analyser des milliards de données révélant les comportements de
                    consommateurs et prédisant leurs futurs achats23.

                François K. a subi le même type de mésaventure lorsqu’il
                    débarqua aux États-Unis dans les années 1990. Nouvellement diplômé d’HEC, il
                    choisit de faire un stage dans la Vallée, dans une startup dont le directeur du
                    marketing est français. L’expérience le séduit, et il dispose rapidement d’un
                    poste à temps plein. Il va subir, selon son expression, un véritable « choc
                    culturel » lorsque la jeune pousse fait faillite, trois mois à peine après son
                    recrutement. Ce fut, nous dit-il, la chance de sa vie. Après avoir envoyé des CV
                    par fax, alors qu’en France il fallait encore envoyer des lettres manuscrites
                    (soumises à des graphologues), François constate qu’ici tout va plus vite. Son
                    premier échec l’inquiète bien sûr : « En France, l’échec, c’est pas bon. » Mais
                    ses nouveaux entretiens de recrutement se passent bien, même si les agents
                    recruteurs se préoccupent peu de ses diplômes ou de ses compétences techniques.
                    La première question qu’on lui pose est bien intentionnée : « Qu’avez-vous
                    retenu de l’échec de la société C… ? » Son explication est si convaincante qu’il
                    est engagé sur-le-champ dans une autre startup particulièrement dynamique,
                    Encarta, une plateforme de savoir, qui donnera naissance à une célèbre
                    encyclopédie numérique, rachetée, un an plus tard, par Microsoft. À partir
                    de ce moment heureux, François multiplie les expériences comme chef de produit
                    et directeur de marketing dans une dizaine de startups de la Vallée, rachetées
                    les unes après les autres par de plus grandes sociétés, telles Cisco ou EMV. Il
                    est devenu un serial entrepreneur avant de se lancer dans
                    le capital-risque. Aujourd’hui, il est le partenaire de l’une des rares
                    entreprises françaises de capital-risque installée à San Francisco24.

                 

                 

                
                    
                        
                            
                                Un principe de plaisir
                            
                        
                    

                

                
                 

                L’une des dimensions peu connue de ce nouvel esprit du capitalisme
                    est ce que j’appellerai le « principe de plaisir ». La création d’une startup,
                    l’excitation provoquée par le pitch, le goût du succès et le risque de l’échec,
                    la multiplication des levées de fonds auprès de capitaux-risqueurs, pour une
                    société qui n’a pas encore réalisé de profits… tout cela fait « monter
                    l’adrénaline », comme le disent la plupart des startupeurs interrogés, au point
                    de créer un tourbillon de relations joyeuses, si bien décrites
                    dans la série télévisée américaine de Mike Judge, John Altschuler et Dave
                        Krinsky : Silicon Valley. La densité des réseaux
                    sociaux construits en peu de temps par les fondateurs, la vitesse des
                    changements, les nouvelles collaborations nouées dans l’instant, la vie commune
                    d’un petit groupe à la recherche d’un « produit de rupture » transforment les
                    mentalités des entrepreneurs. C’est pourquoi « tout est plus joyeux aux
                    États-Unis qu’en France », comme nous l’explique ce professeur de mathématiques
                    qui connaît bien les deux sociétés. 

                 

                
                    Ce principe de joie, j’ai du mal à
                            l’expliquer. En France, les ingénieurs sont beaucoup mieux formés qu’aux
                            États-Unis, ils sont meilleurs, mais moins « démerdes » que leurs
                            homologues américains. Pour monter une boîte, il faut être « voyou »,
                            sortir des sentiers battus. La chose qui fait ça, c’est le désir et la
                            joie. En France on est trop poli. Mais j’entends « voyou » au sens
                            positif du terme25.

                

                 

                L’art du pitch illustre ce sens si particulier de la
                    « démerde », cette prise de risque proprement américaine, qui permet de vendre
                    tout, même du vent, pourvu que l’argument soit neuf, percutant et convaincant.

                 

                 

                
                    
                        
                            
                                L’art du pitch
                            
                        
                    

                

                
                 

                À une époque où l’on s’interroge encore sur les dangers de la
                    numérisation de l’école et les méfaits de l’ « impératif du tableau blanc » qui
                    ne serait qu’une « manifestation de la numérisation à marche forcée » de
                    l’Éducation nationale26 ; à une époque où l’on se
                    demande encore s’il faut enseigner le numérique comme les maths ou le français,
                    il faut bien constater l’énorme retard de la France, qui ne s’est pas encore
                    dotée d’une culture numérique de base27.
                    Quelques tentatives existent bien, mais elles sont dispersées et trop tardives
                    et consistent à introduire dans les classes de première et de terminale des
                    enseignements d’« exploration informatique et de création numérique » ou encore
                    des « dispositifs Class’Code28 ». À
                    Palo Alto, au cœur de la Silicon Valley, les élèves des écoles primaires, pour
                    qui les tablettes et les iPhones n’ont plus de secret, apprennent à coder des
                    programmes informatiques pour s’acclimater à la culture dominante. Mais le
                    codage ou l’ébauche d’un savoir technique acquis dès le plus jeune âge ne sont
                    pas suffisants pour réussir dans la Vallée. Le succès dépend en grande partie
                    d’un autre savoir qui s’apparente plus à la rhétorique qu’à la technique : l’art
                    du pitch. Celui-ci n’a rien de scientifique ou de technologique ; c’est une
                    forme de discours dont les effets sont immédiatement mesurables : un bon pitch
                    peut faciliter un financement – l’obtention de millions de dollars, même pour un
                    projet encore peu élaboré et dont l’avenir reste encore incertain. L’art du
                    pitch ne s’improvise pas. Il se cultive, comme un acteur travaille son élocution
                    et sa présence scénique, en participant à de nombreuses répétitions exercées au
                    sein d’incubateurs afin de mieux cerner une idée nouvelle, son utilisation et ses
                    profits hypothétiques.

                L’art du pitch se pratique très jeune et très systématiquement, comme
                    j’ai pu l’observer lors d’une séance annuelle d’entrepreneuriat, réalisée par
                    une école privée de jeunes filles de Palo Alto – la Girls’Middle School – pour
                    une promotion entière d’élèves de CM2. La « Nuit des entrepreneurs » (Entrepreneurial Night) du 8 février 2015 se tenait dans
                    un lieu hautement symbolique de la culture de la Vallée : le Computer History
                    Museum de Mountain View. Ce musée dédié à l’invention des premiers ordinateurs
                    est le seul musée scientifique de la Silicon Valley. Il réalise des expositions
                    temporaires sur des thèmes directement liés à la culture de la Vallée, avec des
                    titres ronflants comme « Thinking Big », « Make Software », « the Demo Labs » ou
                    encore « Revolution : The First 2000 Years of Computing ». Cette dernière
                    exposition, inaugurée en décembre 2017, retraçait, au sein de 20 petites
                    partitions, l’histoire du calcul assisté (data
                    processing), des premiers bouliers grecs et chinois aux premiers ordinateurs
                    comme la machine Enigma de 1935, l’ENIAC de 1946, l’IBM 1401 de 1959, le Xerox
                    Alto de 1973, le Cray-1 Supercomputer de 1976, l’Apple-1 de la même année,
                    jusqu’au Google Server Engine de 1999. Chacune de ces machines était exposée au
                    rez-de-chaussée du musée29.

                Avant d’arriver au premier étage du musée, réservé pour la Nuit des
                    entrepreneurs, le visiteur traverse un hall dont les murs sont recouverts de
                    grandes photos en noir et blanc représentant « les fondateurs » (founders) de la Vallée : Bill Hewlett et Dave Packard,
                    Frederick Terman, le célèbre doyen de l’École d’ingénieurs de l’université
                    Stanford, Robert Noyce, Gordon Moore, Julius Blank, les fondateurs de Fairchild
                    Semiconductor et de Intel, etc. La « nuit » commence à seize heures trente avec
                    un Trade Show où les startupeuses présentent leurs
                    créations – des petits objets – dans un immense hall. Seize équipes de jeunes
                    filles offrent aux yeux du public et de leurs parents les manifestations réelles
                    ou virtuelles de leur esprit d’entreprise. Par exemple, « Infinity Decals »
                    expose sur écran d’ordinateur une nouvelle façon de présenter des photos de
                    famille en utilisant Photoshop ; « Light Up » étale sur une grande table des
                    peintures ou des dessins sur toile illuminées par des petites lampes connectées à
                    des piles ; « Boarder Lines » offre des planches de bois percées de clous reliés
                    entre eux par des ficelles ; « Wired » propose des circuits électriques activant
                    des petites diodes lumineuses sur des objets ou des bijoux ; « Magnet Madness »
                    expose des lettres aimantées à coller sur des portes de réfrigérateur… Tous ces
                    objets simples et éclectiques, souvent ornés de couleurs vives et de petites
                    lumières sont à vendre. Rien n’a été laissé au hasard. En effet, les seize
                    équipes de la Girls’Middle School (12 ans en moyenne) ont été « coachées »
                    pendant quatre mois par les « professeurs » du programme d’études
                    entrepreneuriales, recrutés pour la plupart parmi les parents d’élèves et
                    choisis pour leur expérience de startupeur et la qualité de leurs études (la
                    moitié d’entre eux sont détenteurs de master ou de PhD en physique, en biologie
                    moléculaire ou en computer science). La directrice du
                    programme entrepreneurial, Alice Chang (master en Computer Science de MIT) est
                    une éducatrice connue dont le domaine de spécialité est « la pensée critique en
                    mathématiques ». On notera que la Girls’Middle School de Palo Alto est une école
                    privée très privilégiée (et fort coûteuse) dont près de 40 % des élèves sont
                    d’origine asiatique.

                Une fois le Trade Show terminé, on passe
                    aux choses sérieuses : le pitch, en l’occurrence la présentation du business
                    plan de chacune des équipes devant un parterre de parents d’élèves et de huit
                    capitaux-risqueurs résidant dans la Vallée. On trouve, parmi ces derniers,
                    regroupés au sein d’un jury d’investisseurs (investor
                    panel) un nombre égal d’hommes et de femmes : Claudia Fan Munce, managing director de IBM Venture Capital Group ; Jim
                    Smith, managing partner de Mohr Davidow Ventures ; Kevin
                    Burns, partner de TPG Capital ; Sue Siegel, CEO de
                    Healthymagination et corporate officer de GE Ventures ;
                    Jon Soberg, cofondatrice de Expansive Ventures et ancienne managing director de Blumberg Capital ; Trae Vassallo, general partner de Kleiner Perkins Caufield &
                    Byers ; Alison Wagonfeld, operating partner de Emergence
                    Capital ; Gary Patou, managing director de MPM Capital,
                    ancien président de Genesoft Pharmaceuticals, etc.30. Chacune des équipes, dûment
                    coachée, est composée de quatre « fondatrices » portant des titres distincts :
                    vice-présidente de la communication, vice-présidente du marketing,
                    vice-présidente des ventes, vice-présidente de la production. Chacune d’entre
                    elles dispose de 3 à 4 minutes pour définir les avantages de sa startup et
                    inciter les capitaux-risqueurs présents dans la salle à investir une petite
                    somme dans leur entreprise (100 dollars au maximum), tout en se réservant pour
                    l’avenir une faible marge des profits (3 %). Les pitch de chacune des équipes de
                    startupeuses se ressemblent, avec quelques petites différences concernant l’idée
                    ou la vision fondatrice, la constitution de l’équipe des fondateurs, les débats
                    entre fondateurs, la réalisation de prototypes, leur test devant des focus groups, la clientèle ciblée, le positionnement par
                    rapport à d’autres groupes concurrents, le potentiel de croissance, le prix de
                    vente et la marge de profits escomptés. Il est dans tous les cas prévu qu’une
                    partie des profits (20 %) soit reversée à une organisation philantropique dont
                    le nom et les fonctions devront être précisés.

                Chacun des Venture Capitalists présent dans la
                    salle a la tâche d’évaluer les produits de deux des startups et de justifier sa
                    préférence. Comme on est à l’école, il n’est pas question d’établir une
                    hiérarchie des préférences ou de sélectionner un champion. Toutes les équipes
                    sont, in fine, gagnantes et obtiennent des investisseurs
                    les 100 dollars réclamés pour développer leur petite entreprise. Mais des
                    critiques, très pertinentes, sont formulées concernant la marge des profits,
                    souvent jugée insuffisante ; la segmentation du marché des acheteurs
                    potentiels ; l’amélioration du business plan ; le perfectionnement du produit
                    présenté. À vingt heures quarante précises, après un débat général entre Venture Capitalists, la Nuit des entrepreneurs prend fin.
                    Les « investisseurs » ont consacré une heure quarante de leur temps à juger les
                    travaux de très jeunes filles. Ce jour-là marque le triomphe de l’esprit
                    d’entreprise de toute une classe d’âge des 7th graders de la Girls’Middle School de Palo
                    Alto. Les élèves, d’après l’un des investisseurs, se sont mieux exprimées, avec
                    beaucoup plus de clarté et de concision que bien des entrepreneurs adultes reçus
                    aux sièges des grandes sociétés de capital-risque de Sand Hill Road à Menlo
                    Park. « Elles ont tout l’avenir devant elles », et surtout elles disposent d’un
                    avantage certain sur leurs homologues européennes : elles ont appris à
                    travailler en équipe et elles savent déjà tenir un rigoureux discours de vente
                    pour vanter les mérites et les attraits de leurs petites inventions. En France,
                    comme le constate Alexis H., un conseiller économique, notre retard est
                    certain :

                 

                
                    Le système d’enseignement n’est pas adapté
                            pour les startups. On met trop l’accent sur les maths et la physique.
                            Ici, l’enseignement est plus orienté sur la culture générale, il est
                            plus varié, et c’est essentiel pour réussir. Pour faire son pitch devant
                            les VCs, il faut savoir se présenter, défendre un
                            point de vue, ne pas être trop technique, savoir se mettre en avant. À
                            Stanford, les étudiants, quand ils arrivent ne sont pas nécessairement
                            excellents en maths-physique ; ils apprendront sur place. Mais, surtout,
                            le système d’enseignement est plus ouvert, plus flexible et [par
                            ailleurs] plus ouvert aux étrangers31.

                

                 

                Ce qui frappe aussi l’observateur étranger, c’est l’extrême
                    diversité humaine du corps étudiant des universités californiennes, comme celle
                    des créateurs de startups. Dans ce dernier cas, les Américains « de souche »
                    formés dans les universités d’élite de la côte est sont minoritaires. Les
                    fondateurs et les CEO de startups sont souvent des immigrés – pensons à Elon
                    Musk (Tesla), Sergueï Brin et Sandar Pichai (Google), Steve Chen (YouTube), Dara
                    Khosrowshahi (Expedia, puis Uber), Satya Nadella (Microsoft). Toujours selon
                    Alexis :

                 

                
                    
                        L’équipe dirigeante d’une startup est typiquement composée
                            d’un Américain d’origine européenne, d’un Indien, d’un Chinois et
                            peut-être d’un Français. C’est un « melting pot » de toutes les cultures
                            avec ce résultat étonnant : 40 % des résidents de Palo Alto parlent une
                            autre langue que l’anglais à la maison.
                    

                

                 

                Cette diversité humaine est une force et l’explication possible est
                    que « l’immigrant est un entrepreneur né : il a tout quitté et il n’a rien à
                        perdre32 ».
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                    secrets des “beaux parleurs” », Les Échos, 25 mai 2017.
                    TED (Technology, Entertainment and Design) fait référence aux « TED talks » de
                    la fondation Sapling, initialement créée à Monterey en Californie pour propager
                    la « puissance des idées pour changer le monde ». 

            
            
            
                32. Alexis H. Ce même thème est
                    abordé dans les mêmes termes par deux autres de mes répondants : l’un d’origine
                    iranienne, l’autre d’origine indienne. 
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                                    On est les meilleurs !
                                
                            
                        

                    

                    
                     

                    Malgré les efforts conjoints de la « mission French Tech » et
                        de Business France pour rehausser l’« attractivité de la France », selon le
                        jargon particulier de nos élites bureaucratiques, l’image de la France s’est
                        effondrée avec les manifestations hebdomadaires des gilets jaunes et les
                        photos d’émeutes, de barricades, de voitures et de magasins pillés ou brûlés
                        la plupart des samedis de l’hiver 2018-2019. L’impression dominante
                        colportée par les médias étrangers est que la France est en guerre civile et
                        que son instabilité financière notoire est désormais doublée d’une
                        inquiétante fragilité politique. Ces impressions, fort heureusement, ne sont
                        pas partagées par la plupart des leaders d’opinion étrangers qui estiment
                        que la France reste encore le pays « le plus attractif en Europe »,
                        après l’Allemagne, d’après un sondage récent de Business France1. Mais, indépendamment de l’effet
                        gilet jaune, la France, comme nous l’avons montré à partir de différents
                        indicateurs statistiques, n’est toujours pas le premier de la classe, le
                        meilleur champion européen de l’économie numérique, de la Tech à la deep tech. Son retard, par rapport à la Chine, aux
                        États-Unis, à la Grande-Bretagne et à l’Allemagne ne semble pas se réduire
                        si l’on s’en tient au nombre de licornes créées en France, à la taille des
                        levées de fonds réalisées, au nombre de programmeurs et de développeurs
                        formés dans les écoles françaises ou encore au nombre de meetups consacrés aux activités des startups et des jeunes pépites.
                        Des progrès significatifs ont bien été réalisés dans tous ces domaines, mais
                        il est certainement prématuré et présomptueux d’annoncer, comme l’affirmait
                        Xavier Niel dans un récent podcast : « C’est aux entreprises de la Silicon
                        Valley d’avoir peur, pas à nous ! On va les tuer parce qu’on est les
                        meilleurs, parce qu’on travaille plus, parce qu’on est plus intelligent,
                        parce qu’on a plus d’ambition2… » Ce type d’attitude, selon les propos d’un banquier interrogé dans
                        la Vallée est révélateur du mal français :

                     

                    
                        
                            Soit on en fait trop peu, soit on en fait des tonnes à
                                la française. [Il y a là] un extrémisme français qui consiste à
                                dire : regardez, aujourd’hui on n’a plus rien à apprendre.
                        

                    

                     

                    
                        Et les Américains, bien sûr, restent sceptiques :

                    

                     

                    
                        La Station F, c’est super. Mais les
                                boîtes de la Station F, ça vaut combien ? Où sont les IPO ? Où sont
                                les valorisations à plus de 100 millions de dollars ? Vu de Paris,
                                c’est le plus gros truc du monde. Vu d’ici [de la Silicon Valley],
                                c’est sympathique, c’est un bon instrument de « com », mais où est
                                le pognon ? Que valent les boîtes de la Station F ? Pas grand-chose
                                pour le moment3.

                    

                     

                    
                        
                        
                            
                                Tony Fadell et l’inversion du « brain drain »
                            
                        

                    

                    
                    Signe des temps qui changent, la Station F a quand même réussi
                        à attirer quelques capitaux-risqueurs étrangers dont le plus célèbre est
                        Tony Fadell. Après avoir développé des liens d’amitié avec Xavier Niel, un
                        « fondateur » comme lui, partageant le même goût du risque et la même
                        passion pour le développement de technologies de rupture, Fadell a décidé de
                        s’installer à Paris, en 2017, et d’y implanter au sein même de la Station F,
                        une nouvelle société, Future Shape. La carrière de Fadell, un serial entrepreneur, est à beaucoup d’égards
                        exemplaire. Après l’obtention d’un diplôme en génie informatique (computer engineering) de l’université du Michigan,
                        Tony Fadell fut d’abord recruté par une petite société de la Silicon Valley,
                        General Magic, pour y construire un nouvel outil de communication combinant
                        des graphiques, des animations et des jeux sur écran. Puis il créa sa propre
                        startup, Fuse Systems, dans l’intention de développer un système stéréo
                        portable utilisant le format Mp3, avant d’être recruté par Apple pour
                        diriger l’équipe qui inventa le iPod, l’ancêtre du iPhone, au développement
                        duquel il contribua aussi. Après avoir quitté Apple en novembre 2008, Fadell
                        se lança dans l’aventure des « objets connectés », avec la création de Nest,
                        une petite société utilisant l’internet et le Cloud pour
                        connecter à distance des thermostats, des alarmes, des lumières, des
                        serrures, etc. Nest a été racheté par Google pour 3,2 milliards de dollars
                        en 2014 et Fadell et son équipe continuèrent de travailler pour le géant
                        américain, pendant un an, avant de quitter la société pour des raisons de
                        conflit de personnalités4.

                    Après un rachat si profitable, il était temps pour Fadell de
                        changer d’air et de se réinventer dans la Ville lumière en y lançant une
                        nouvelle entreprise, une société de capital-risque gérée directement par
                        lui-même et quelques anciens collaborateurs de Nest. Cette société, Future
                        Shape, dispose d’un fonds de 500 millions de dollars. Mais elle n’est pas un
                        fonds d’investissement classique ; c’est plutôt un angel
                            fund, qui n’utilise que l’argent investi par Fadell et se concentre
                        sur de très jeunes pousses dont elle finance et accompagne l’amorçage dans
                        des domaines aussi différents que la robotique, les transports, la fintech,
                        les nouveaux matériaux, l’agroalimentaire, les diagnostics médicaux, avec
                        une préférence claire pour des fondateurs formés dans des écoles
                        d’ingénieurs. Souvent interviewé par la presse économique et reçu par les
                            dirigeants français, Fadell n’hésite pas à dire ce qu’on
                        attend de lui : « Je vais accompagner l’émergence d’un “champion français5” », ou encore : « Mon objectif
                        c’est de venir ici et d’y apporter la Silicon Valley. C’est-à-dire cette
                        culture que tout le monde veut reproduire : prendre des risques, croire en
                        soi-même et changer le monde. Et il n’y a pas de raison que cela n’existe
                        que dans la Silicon Valley6. » Si l’on en juge par les premiers investissements de sa société, on
                        peut effectivement espérer que la greffe réussisse en Europe. Future Shape a
                        déjà investi dans des startups comme DICE à Londres, CashShield à Singapour
                        et Berlin, Convargo à Paris, mais aussi Superpedestrian à Cambridge
                        (Massachusetts) et Modern Meadow dans le New Jersey… En somme,
                        l’installation de Fadell en France ne doit pas faire illusion. Son ambition
                        est immense mais les sociétés qu’il promeut ne sont pas nécessairement
                        ornées du coq rouge de la French Tech. Le monde est son empire, et son
                        implantation au cœur de la Station F n’est que le point de départ d’une
                        nouvelle aventure tous azimuts. L’attractivité internationale de la France
                        n’est donc pas aussi remarquable qu’il y paraît au premier abord. Trop
                        peu de startupeurs américains sont prêts à s’installer en France et ceux qui
                        viennent chez nous refusent de se laisser enfermer dans l’écosystème
                        hexagonal.

                     

                     

                    
                        
                            
                                La Startup Nation : un bilan mitigé
                            
                        

                    

                    
                     

                    La notion même de Startup Nation n’est
                        pas une invention française. Le premier usage de cette expression revient à
                        un ancien diplomate et capital-risqueur américain, Dan Senor, et à un
                        journaliste israélien, Saul Singer, qui publièrent ensemble en 2009 un
                        ouvrage au titre révélateur de Startup Nation : The Story
                            of Israel’s Economic Miracle7.
                        Dans ce livre, fondé sur des entretiens avec des entrepreneurs israéliens,
                        les auteurs tentent de répondre à une question fondamentale : pourquoi et
                        comment un petit pays comme Israël a si bien réussi à développer
                        son économie numérique au point de créer le plus grand nombre de startups et
                        de levées de fonds par habitant au monde, et le plus grand nombre de
                        sociétés cotées au NASDAQ – 63 pour être exact – au moment de la parution de
                        leur livre ? La réponse des auteurs est essentiellement culturelle. Ils
                        mettent en avant un ensemble de facteurs clés : l’importance accordée à
                        l’enseignement supérieur dans la société israélienne, le sens des
                        responsabilités acquis au sein de l’armée (dans un pays où le service
                        militaire est obligatoire), le goût du risque assumé par de jeunes immigrés
                            (9/10e des habitants sont des immigrés de
                        première ou deuxième génération), une grande familiarité avec la société
                        américaine où est présente la plus grande diaspora juive du monde, la
                        formation reçue au sein de grandes sociétés américaines déjà implantée en
                        Israël, comme Intel, Cisco ou Google, et des politiques de financement
                        public, particulièrement généreuses dans les domaines de la défense, de la
                        cartographie et de la cybersécurité. Un organisme étatique
                        israélo-américain, la BIRD (Binational Industrial Research and Development
                        Foundation) facilita le démarrage des premières startups
                        israéliennes en offrant des prêts avantageux et des subventions à quelque
                        780 jeunes pousses8.

                    En France, la « French Tech », imaginée par Fleur Pellerin,
                        avant même qu’Emmanuel Macron ne se réapproprie ce thème et ce slogan à la
                        mode, n’était pas destinée à créer un modèle économique distinct, propre à
                        la nation française9. C’était, comme on
                        l’a vu, une aspiration, un désir de rendre familier et d’encourager une
                        révolution numérique encore peu connue et mal aimée dans la France du CAC
                        40. La « mission French Tech » avait pour objet de créer « a booming startup ecosystem10 », capable de s’imposer dans la cour des grands : les États-Unis et,
                        en Europe, le Royaume-Uni.

                    Le principal objet de la mission French Tech ne consistait
                        pas à subventionner la naissance de jeunes pousses, mais à diffuser l’idée
                        qu’il existait un nouvel univers plein d’avenir : celui des startups.
                        « C’était, selon l’un des acteurs de cette mission, un projet de promotion…
                        je ne dirais pas d’évangélisation, le mot serait trop fort, mais de
                        compréhension… », et, surtout, une façon de contrer l’image négative d’une
                        économie française peu dynamique, axée sur le passé et les vieilles
                        industries des années 1950. Il fallait abattre le monstre du dénigrement, le
                            French bashing, sans pour autant imiter
                        servilement le modèle de la Silicon Valley11. Comme la mission French Tech a
                        toujours disposé de faibles moyens financiers, son pouvoir relève de
                        l’influence, du « doux pouvoir » (soft power), comme
                        le disent les politologues américains. En rendant la France visible sur
                        l’échiquier mondial, en augmentant son attractivité, la French Tech a
                        contribué à attirer certains investisseurs anglo-saxons, certains talents
                        aussi séduits par un message simple : « En France il se passe beaucoup de
                        choses… venez donc investir chez nous12. » La mission French Tech, dans
                        l’énorme « millefeuille » administratif français, n’a jamais été un acteur
                        solitaire. Ses activités ont toujours été épaulées par d’autres organismes
                        mieux dotés en ressources, comme Business France, la DGE, et Bpifrance, sans
                        oublier l’appui toujours appréciable de l’Élysée et de Matignon. Citons, à
                        titre d’exemple, les nombreuses réunions officielles, organisées par le
                        président ou des groupes comme Publicis et Les Échos pour améliorer l’image
                        de la France en 2019 : le sommet « Choose France », le 21 janvier au château
                        de Versailles, avec la participation de 150 chefs d’entreprise français et
                        étrangers « pour valoriser l’attractivité économique de la France » ; le
                        sommet « Tech for Good », le 15 mai à l’Élysée, « pour trouver ensemble des
                        innovations technologiques visant à impacter positivement la société13 » ; le salon « VivaTech », du 16
                        au 18 mai à la Porte de Versailles (5 000 startups en présence de
                        100 000 visiteurs), sans oublier la participation
                        française au Consumer Electronics Show de Las Vegas (janvier 2019, voir le
                        chapitre 2). Ces manifestations du soft power de la
                        France ont certainement eu des effets positifs, d’autant qu’elles furent
                        accompagnées de réformes de la fiscalité et du droit du travail favorables
                        aux entreprises. Mais elles n’ont pas suffi à propulser la France au premier
                        rang de l’Europe des startups.

                     

                     

                    
                        
                            
                                
                                    Quelle nation ?
                                
                            
                        

                    

                    
                     

                    La Startup Nation, qu’elle soit
                        française, anglaise ou israélienne, n’est pas une vraie nation. Ce concept
                        est un oxymore, parce que les nations ainsi caractérisées n’ont pas de
                        frontière. Le succès n’est jamais purement interne. Il présuppose un
                        développement à l’international en Europe, aux États-Unis et, à terme, en
                        Chine. Les jeunes startupeurs et startupeuses françaises « pensent de plus
                        en plus en global », comme l’atteste leur capacité à réaliser plus de la
                        moitié de leur chiffre d’affaires à l’étranger à partir de 2017. C’est bien
                        pourquoi les trois-quarts des startups disposent déjà d’une présence ou d’un bureau à l’étranger, en particulier à New York et dans la
                        Silicon Valley, d’après un récent rapport de la société d’audit Ernst et
                        Young (EY)14. Qu’on le déplore
                        ou non, les plus beaux fleurons de la French Tech passent souvent sous
                        pavillon étranger, dès qu’ils ont fait leur preuve à l’international. Cette
                        tendance a deux causes principales déjà analysées : le manque de financement
                        adéquat pour accélérer la croissance de l’entreprise sur le sol français et
                        l’insuffisance d’une stratégie de sortie, pour faciliter le rachat de la
                        startup ou son entrée en bourse15. Une telle tendance, si elle persiste, pourrait avoir de fâcheuses
                        conséquences géopolitiques, comme l’a justement observé Fleur Pellerin dans
                        un entretien où elle dénonce « le risque pour l’Europe et la France de
                        devenir de simples prestataires ou sous-traitants d’autres puissances
                        (États-Unis, Chine…) qui aspirent nos talents, et donc notre capacité de
                        créer de la valeur16 ».

                    Le concept de « Tech Nation » est lui aussi trompeur, parce que
                        la French Tech malgré ses indéniables progrès n’irrigue pas la nation tout
                        entière. Elle reste, fondamentalement, un événement parisien : les grandes
                        innovations et les grandes valorisations sont parisiennes, malgré les
                        efforts accomplis par certaines métropoles comme Lyon, Lille, Bordeaux et
                        Grenoble. Mais surtout, la French Tech reste un îlot de richesse et de
                        dynamisme dans un pays encore dominé par les grandes entreprises peu
                        innovantes du CAC 40, et des PME encore peu ou insuffisamment numérisées. En
                        fait, la plupart des nouveaux emplois sont créés dans des PME détachées de
                        l’économie numérique proprement dite. L’erreur des politiques est d’avoir
                        négligé l’importance des PME et des régions où elles sont les plus
                        nombreuses, au prétexte que le véritable esprit d’entreprise ne se
                        manifesterait que dans les startups. La pertinence d’une telle critique est
                        clairement explicitée par Bertrand S., le fondateur d’une
                        jeune entreprise innovante du Silicon Sentier à Paris :

                     

                    Il y a une telle fascination pour la Silicon
                            Valley, que l’on a confondu entrepreneuriat et startup. Ainsi les écoles
                            de commerce, quand elles parlent d’entrepreneuriat poussent leurs
                            étudiants à créer des startups, c’est-à-dire des modèles d’entreprises
                            reposant sur de la technologie, financées par des investisseurs qui ne
                            privilégient ni la rentabilité ni la création d’emplois, mais un
                            potentiel de croissance rapide, justifiant une revente rapide à un gros
                            acteur du marché. C’est une vision qui se justifie. Mais cela ne doit
                            pas être la seule perspective dans un pays comme la France qui a des
                            besoins urgents de créations d’emplois. Ce ne sont pas des startups qui
                            vont remplacer les quelque 4 000 emplois qui ont été supprimés dans
                            telle ou telle usine textile ou dans une ville de hauts fourneaux comme
                            Florange17.

                     

                    Bref, la Tech Nation, et ses
                        synonymes la Startup Nation ou la Tech Republic, n’est pas assez inclusive pour justifier le mot même
                        de nation. Le tissu industriel d’une nation peut être segmenté en différents
                        territoires d’innovation et de progrès, mais il ne saurait exclure les TPE,
                        PME et ETI qui restent encore, à ce jour, les premières créatrices d’emplois
                        en France, comme en Allemagne et en Italie. Les startups, indissociables de
                        la financiarisation et l’internationalisation des marchés ne représentent
                        qu’un petit segment de l’économie, un buisson dans une immense forêt. Il
                        convient donc, selon Jean-Christophe Conticello – le fondateur de Wemanity,
                        un incubateur de startups – de conserver un sens des proportions et de se
                        garder des effets culpabilisants d’une économie numérique qui fait dire à
                        ses zélateurs : « Si à trente ans on n’a pas monté sa propre entreprise,
                        c’est qu’on a raté sa vie18 ! » C’est ce que dit en termes presque identiques, Antoine Amiel, le
                        CEO de LearnAssembly, dans une critique en règle de « la pensée unique
                        assimilant toutes les formes d’entrepreneuriat au modèle de la
                        startup ». « Si tu n’as pas pu créer une startup, ajoute Amiel, tu es
                        immédiatement rétrogradé en seconde division de l’entrepreneuriat19. »

                     

                     

                    
                        
                            
                                
                                    Le rêve et la réalité
                                
                            
                        

                    

                    
                     

                    Aux États-Unis comme en France, le rêve ne correspond pas
                        toujours à la réalité. En France, on ne cesse de promouvoir depuis les
                        années cinquante des « champions nationaux » qui, comme par magie, devaient
                        transformer notre économie pour en faire un leader mondial de la 3e, puis de la 4e révolution industrielle. Ces champions ont produit des merveilles
                        technologiques, comme le Concorde, le Minitel ou le Plan calcul, hélas
                        suivies d’échecs commerciaux ou d’une obsolescence rapide. Cependant, nous
                        persistons à croire que de nouveaux champions – cette fois-ci à l’image de
                        Google ou de Facebook – vont révolutionner la France pour en faire une French Tech Nation à l’image des États-Unis.
                        La mission French Tech et ses fameuses labellisations
                        urbaines ont certainement eu des effets positifs en démontrant que notre
                        industrie n’était pas ringarde et que nous étions capables de concurrencer
                        les Américains sur leur propre terrain, au cœur même de la Silicon Valley,
                        ou dans d’autres lieux emblématiques de l’économie numérique, tels New York
                        et Boston. Mais les succès de la France restent encore modestes et les
                        efforts de la mission French Tech ont surtout produit du « numérique
                        virtuel » : des effets d’image, de com et de publicité. Rien n’indique qu’il
                        y ait eu un lien de cause à effet entre les objectifs poursuivis par la
                        French Tech et les succès réalisés en France et aux États-Unis par les
                        fondateurs de startups.

                    La mission French Tech, depuis le départ de son premier
                        directeur, David Monteau, en décembre 2017, a sans doute épuisé la nouveauté
                        de ses effets d’annonce. Doit-elle encore poursuivre sa tâche ? Ce n’est pas
                        sûr, même si elle est à la recherche d’autres priorités centrées sur la
                        diversité et l’attractivité internationale de l’écosystème français. Son
                        principal acquis remonte aux premières années de sa création. Celle-ci
                        signalait la nécessité de relancer l’esprit d’entreprise à une
                        époque où la gauche au pouvoir, sous la présidence de François Hollande,
                        cherchait à moderniser son message et à contrecarrer les effets du French bashing (qui n’existait peut-être que dans
                        l’imagination de nos dirigeants ou de quelques entrepreneurs acariâtres). Le
                        message est bien passé : l’entrepreneuriat est désormais une valeur positive
                        qui séduit la jeunesse du pays ; la « culture startup » n’a plus de secret
                        pour nos élites politiques et économiques, même si les réalisations obtenues
                        n’ont pas encore atteint le seuil espéré, au niveau mondial et européen. La
                        French Tech Nation n’est pas un premier de cordée, mais elle tient une place
                        honorable dans le monde ultra-compétitif des startups. Son écosystème est
                        voué à un bel avenir grâce au « bouillonnement » induit par les nombreux
                        dispositifs imaginés et financés par les pouvoirs publics. Mais c’est aux
                        entrepreneurs eux-mêmes de passer à l’échelle supérieure, et de se
                        rapprocher du monde des licornes en s’affranchissant des aides à la fois
                        généreuses mais contraignantes de l’État-nounou. Le seul obstacle restant à
                        surmonter est l’insuffisance des fonds de capital-risque mis à
                        disposition des startupeurs les plus ambitieux.

                    Le rêve macronien d’une France peuplée de licornes ne doit pas
                        être découragé, mais il présuppose d’abord une bonne dose de réalisme. La
                        grande majorité des startups françaises ne deviendront pas des licornes, et
                        bien peu de fondateurs rejoindront le club des milliardaires. Quant aux plus
                        ambitieux, il leur manque, bien souvent, une connaissance suffisante du
                        fonctionnement des entreprises de la Silicon Valley et de leurs moyens de
                        financement. D’où la nécessité d’une installation, même provisoire, au sein
                        de la Vallée pour mieux saisir tous les tenants et aboutissants d’une vraie
                        culture startup. Une telle démarche, pour être complète, devra s’accompagner
                        d’une critique raisonnée des excès de l’économie numérique américaine,
                        aujourd’hui bien documentés, en particulier en ce qui concerne la protection
                        des données personnelles. L’adoption par le Parlement européen, le 14 avril
                        2016, du Règlement général sur la protection des données (RGPD), constitue
                        un véritable progrès qui pourrait servir de modèle au législateur américain,
                        même si celui-ci hésite encore à réglementer l’usage des données numériques,
                        malgré les abus déjà signalés et la demande inattendue,
                        expressément formulée par Mark Zuckerberg, le patron de Facebook, de
                        l’impérative nécessité de réglementer internet20.
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